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EDITORIAL

Les rives des lacs: des lieux très convoités

CAHIER N» 2
JUIN 1983
1re année
Tiré à part du N° 6
de la Revue Habitation

Sur les quelque trente-deux plus grands lacs de
Suisse qui totalisent 11 57 km de rives, 390 km,
soit environ un tiers des rives, sont librement
accessibles, dont la moitié au surplus est occupée

par des constructions et des installations de
transport. Ces chiffres rassortent d'une étude
(les rives des lacs: protection et aménagement)
publiée par le Département de justice et police
en 1973.
Dix ans après, il n'est pas douteux que cette
proportion se soit amoindrie. Notre civilisation
des loisirs, la pratique plus large et les nouveautés

des sports nautiques, les constructions
privées et publiques ainsi que les infrastructures
qu'elles nécessitent ont certainement eu pour
effet de rendre plus difficile encore, ces dernières

années, l'accès aux rives des lacs et cours
d'eau ainsi que le cheminement le long de
celles-ci. Nombre de lacs, dont les rives sont encore
restées intactes, font l'objet de plus en plus de
différentes sollicitations. Présentant des atouts
touristiques évidents, certaines régions éprouvent

le désir légitime de jouer la carte de leur
plan d'eau dans le cadre de leur développement
touristique.
Or, il n'en reste pas moins que les nombreux
lacs et cours d'eau sont des éléments caractéristiques

et marquants du paysage suisse. En plus
des beautés naturelles, les lacs et les rives jouent
des rôles multiples: ils assurent la régularité du
climat; l'approvisionnement en eau est une
nécessité absolue pour l'homme; ils constituent
enfin des espaces vitaux pour les plantes et les
animaux.
Il en résulte dès lors des conflits inévitables
(concurrence entre la nature et l'urbanisation
croissante, entre le délassement et les différents
sports nautiques, «te.) dont les aménagistes
d'abord, puis les autorités responsables, ont la
tâche prioritaire de limiter les effets négatifs.

«Il convient notamment de tenir libres les bords
des lacs et des cours d'eau et de faciliter au
public l'accès aux rives et le passage le long de
celles-ci.» Tel est le principe clair et pertinent qui
découle de la loi fédérale sur l'aménagement du
territoire. Ce principe s'adressant aux autorités
chargées de l'aménagement du territoire constitue

une règle de droit matériel. Concrètement, il
vise pour le moins deux objectifs: l'interdiction
de délimiter à l'avenir de nouvelles zones à bâtir
aux bords immédiats des lacs et des cours d'eau,
à moins que des raisons majeures ne le
justifient, d'une part, et, en cas de nécessité, la
création de chemins d'accès et l'aménagement
de remblais, d'autre part.
A ce titre, la loi «sur les rives des lacs et des
rivières» du canton de Berne, acceptée en votation

populaire le 6 juin 1 982, mérite notre attention.

Les communes concernées, selon ce texte,
sont tenues de dresser un plan de protection des
rives qui fixe notamment: une zone de protection

des rives dans les régions exemptes de
constructions et des limitations de construire
dans les régions pourvues de constructions, un
chemin longeant la rive, des surfaces libres
mises à la disposition de la collectivité pour la
détente et le sport, les mesures visant au maintien

des rives dans un état proche de l'état naturel

et à leur rétablissement. Autres dispositions
dignes d'intérêt qui permettent de garantir
l'application des mesures envisagées: dans l'intervalle

de l'élaboration et de la mise en vigueur
des plans de protection, il est décrété une
«interdiction générale de construire en deçà de 50 m
de la rive». Enfin, un fonds de 20 millions de
francs sera constitué au niveau cantonal.
Que ces quelques remarques puissent guider
notre réflexion et notre action sur un élément
prépondérant de notre cadre de vie.

C. Yerly
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